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Augmentation des cotisations de La Mutuelle Générale
Argumentaire de Patrick Sagon, Président de La MG
Les augmentations de cotisations ne sont pas une spécificité de La Mutuelle Générale :

Ces dernières années, les trois familles de complémentaire Santé (Mutuelles, Institutions de prévoyance et Sociétés d’assurance) ont toutes été contraintes d’augmenter leurs cotisations pour deux raisons principales, d’une part le vieillissement de la population française, d’autre part la constante évolution du progrès médical.

Ces ajustements à la hausse se sont aggravés, depuis le début des années 2000, du fait du transfert récurrent des dépenses de l’Assurance  Maladie Obligatoire vers les Complémentaires Santé et de leur fiscalisation (taxe CMU et taxe sur les contrats d’assurance Santé représentent aujourd’hui 10% du montant de la cotisation prélevée).

Ainsi, entre 2002 et 2009, les cotisations santé ont augmenté, toutes familles confondues, de plus de 60%, soit une progression moyenne annuelle de près de 9% *. 

La cotisation en niveau 2 d’un adhérent de La Mutuelle Générale, ayant adhéré à 25 ans et qui a plus de 25 années d’ancienneté (78 % des adhérents statutaires), a progressé seulement de 42% sur cette même période de sept années.
 * Source : La Lettre du Fonds de financement de la Couverture maladie universelle (N° 31 et 39)
Une problématique spécifique au groupe statutaire :

Le groupe historique se caractérise par une solidarité importante portée par les actifs et les jeunes retraités au profit des enfants, des conjoints à charge et des seniors âgés. Ainsi, ces derniers acquittent des cotisations très inférieures à celles proposées par l’ensemble des acteurs en complémentaire santé.

Du fait de l’évolution des groupes La Poste et France Télécom, le groupe statutaire historique est devenu un groupe fermé. Ce groupe fermé subit  bien évidemment une croissance structurelle de ses prestations liée à son vieillissement et donc le nécessaire ajustement des cotisations qui en découle.

Mais la décroissance naturelle des actifs, qui portent principalement la solidarité intergénérationnelle et familiale, pourrait se traduire à terme par une amplification de cet ajustement des cotisations.

 Les réponses à cette problématique :

Afin d’estomper le risque à terme d’amplification  de l’ajustement nécessaire des cotisations, La Mutuelle Générale a adopté le plan d’actions suivant :

Apport de nouvelles recettes :
Nous avons recherché par anticipation de nouvelles recettes par des activités de diversification :
· distribution d’un produit Santé coassuré dans le réseau  GMF.

· distribution d’un produit interprofessionnel santé dans le réseau LMG.

· distribution de produits santé par La Banque Poste, à partir de novembre 2011, via une coentreprise 

· Et demain, développement  de synergies commerciales, principalement à destination des entreprises, dans le cadre d’un futur accord de partenariat avec des institutions de prévoyance.

Ces nouvelles activités ont bien entendu pour certaines d’entre-elles un délai de maturation économique de plusieurs années. 

Remise à plat la structure de cotisation statutaire

Dans l’attente de la pleine maturité économique de ces activités de diversification, il est nécessaire de remettre à plat, dès aujourd’hui, la structure de cotisation du groupe statutaire historique afin de : 

· annihiler le risque d’hémorragie des actifs, notamment ceux ayant une faible ancienneté, et celui des jeunes retraités, happés par l’évolution consumériste de notre société.

· Redresser, le plus progressivement possible, les cotisations des bénéficiaires de la solidarité intergénérationnelle.  

Toutefois, les cotisations des garanties statutaires des seniors âgés ne seront jamais supérieures aux cotisations des offres interprofessionnelles concurrentes.

Si l’efficience économique de notre stratégie de diversification est conforme à nos attentes, l’offre statutaire conservera, de façon pérenne, son avantage concurrentiel sur les offres interprofessionnelles.

Création d’un niveau 2 bis dans l’offre statutaire

Ces augmentations de cotisations, tant structurelles que spécifiques au groupe statutaire, peuvent mettre en difficulté nos adhérents aux revenus les plus modestes. C’est pourquoi nous souhaitons créer, dès cette année, un quatrième niveau de garantie, réajustement des garanties du niveau 2, principalement axé sur une meilleure prise en compte des dépenses pouvant aggraver de façon significative le pouvoir d’achat d’un adhérent confronté à une pathologie lourde. 

Ce niveau 2 bis, basé  sur le « gros risque », présentera une cotisation inférieure de l’ordre de 15 à 20% à celle du niveau 2.

La mise en œuvre du CCFP aura-t-elle un impact sur le portefeuille statutaire ?

Le Contrat Collectif des Fonctionnaires actifs de La Poste (CCFP) se limite à la santé. Ainsi, les fonctionnaires pourront conserver leurs garanties Prévoyance actuelles, notamment l’arrêt de travail et la dépendance, en acquittant comme le prévoient nos statuts une cotisation de mutualisation.

Notre assemblée générale exceptionnelle de décembre 2010 a réévalué cette cotisation de mutualisation afin de maintenir une solidarité intergénérationnelle acceptable entre les actifs et les retraités actuels et futurs.

La Mutuelle Générale fait le pari que de nombreux fonctionnaires actifs conserveront leurs garanties Prévoyance et accepteront de verser une cotisation de mutualisation, avec la perspective d’une prise en charge importante par l’employeur du règlement de leur garantie santé.
Dans cette hypothèse, la mise en œuvre du CCFP (Contrat Collectif des Fonctionnaires actifs de La Poste) n’aurait pas d’incidence sur les ajustements de cotisation tels qu’ils ont été exposés au début de cette note.

En effet, La Mutuelle Générale complètera ce dispositif de cotisation de mutualisation par deux autres mesures.

Tout d’abord, elle fera décroître progressivement son ratio de solvabilité pour atteindre une valeur cible de 150%. Cette décroissance de la solvabilité libérera des fonds propres qui compenseront partiellement la perte technique liée au départ des fonctionnaires actifs. 

Enfin, afin de compenser pour partie la perte technique évoquée précédemment, La Mutuelle Générale réduira de façon importante les frais de fonctionnement portés aujourd’hui par le portefeuille statutaire historique.

Ainsi, ces trois mesures - versement d’une cotisation de mutualisation par les actifs, réduction de ratio de solvabilité et diminution des frais de gestion -, devrait permettre de compenser le transfert des actifs dans un contrat collectif santé obligatoire.

***************
Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels - 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 37 18    -    Fax : 01 43 79 86 84

http://www.anrsiege.fr    -    E-mail : anrsiege@orange.fr


